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LA  DIVISION  NOUVELLE 

DU  ROYAUME, 

Et  fur  les  Privilèges  & les  AJfemhlées  des 
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Provinces  Etats» 


e Comité  de  Cooilitution  , en  propofant  une- 
divifion  de  tout  le  Royaume  en  quatre-vingt  parties , 
à-peu-près  égales , a eu  pour  but  d’établir , dans  liîi 
Empire  qui  doit  être  un  , l’égalité  d’influence , qui  ap» 
partient  effentiellement  à chaque  individu.  li  apenfé 
que  c’étoit  fe  çonfoniier  aux  principes , que  de  com«* 
pofer  tellement  chacune  des  parties  du  tout , qu’elles 
fufifent , autant  qu’il  étoit  poflible , égales  entre  elles. 
Il  a cru  que  la  "gr  an  de  unité  ne  pouvoit  être  fimple 
qu’autant  qu’elle  feroit  compoiée  d’unités  pareilles;, 
que  la  force  générale  ne  pouvoit  être  vigoureufe  6c 
ferme , qu’autant  que  les  forces  particulières , don^ 
die  feroit  compofée  ^ auroient  une  tendance  & uno' 
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âftion  égales;  & qu’enfin , le  mouvement  général^ 
corps  politique  feroic  d’autant  moins  retardé  , 
que  les  mouvemens  particuliers  dont  il  fe  compofe  ^ 
feroient  uniformes , & réglés  , fi  on  le  peut  dire  ainfi, 
fur  la  marche  5c  la  cadence  communes/ 

^ En  effet  , il  en  efl  du  mouvement  au  moral , 
comme  au  phyfiqiie.  C’éft  l’égalité  des  forces  diilri- 
buées  dans  les  divers  corps  d’une  armée,  qui  la  fait 
mouvoir  limoltanément  à la  volonté  d’un  feul  homme. 
L’objet  du  Légifiateur  qui  diftribue  les  forces  de 
C^que  individu  , doit  être  d’abord  , de  les  lui  con- 
ferver  aullî  entières  que  la  nature  les  lui  a données, 
5c  enfuite  de  les  faire  tendre  , le  plus  également  5c 
5c  le  plus  sûrement  qu’il  eft  poffibie , à là  conferva- 
don  5c  à l’avantage  de  la  Société. 

Dans  un  petit  Etat , chaque  homme  efl  une  partie 
égale  du  tout  ; il  vaut  tout  ce  qu’il  eft , il  a fa 
force  toute  entière  ; il  l’emploie  fans  en  rien  perdre 
pour  lui  ni  pour  la  Société  ; d’oir  il  fuit  que  la  force 
générale  n’gil  complette,  que  lorfque  les  forces  par-*- 
ticulières  font  également  diftribuées  5c  employées.^ 
ïyiais  dans,  un  vafle  Empire  , où  les  individus  adfifs 
font  en  fi  grand  nombre  , qu’ils  embarrafferoient  la 
machine  politique.,  fi  tous  y mettoient  la  main  à la 
ibis,  fût -ce  même  avec  beaucoup  d’accord,  le 
Légifiateur  doit  penfer  à compofer  la  force  générale 
d’un  nombre  déterminé  de  forces  particulières  ^ 
chacune  de  celles-ci  dofi  être  compofée  à fon  tour 
d’un  certain  nombre  de  forces  égales  ; & celles- 
ci  compofées  , enfin  , de  la  force  entière  de 
chaque  individu.  Ain  fi  , tout  homme  devient 
partie  intégrante  5c  aétive  de  la  Société,  il  emploie. 
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tppt  ce  qu^il  a de  moyens  ; 3c , par  un  retour 
ceflaire  , il  gagne  dans  le  bénéfice  de  i’aflbciation , 
avec  une  égalité  toute  aufiî  parfaite  que  celle  par 
laquelle  il  y avoit  contribué. 

Cette  égalité  de  forces,  & par  oonféquent  d’avant- 
tages , confervée  d’abord  à ^fiaque  individu  , & par 
conféqùent  à chaque  aiTociatuon  d’un  certain  nombre 
d’individus , paroîtra  certainement  propre  à former 
& entretenir  l’efprit  public,  ce  feufacré  de  la  Société, 
qu’il  eft  de  la  religion  politique  de  ne  laiiTer  jamais 
éteindre. 

Le  Comité  a donc  cm  que  , fans  avoir  égard  aux 
divifions  bizarres  3c  inégales  du  Royaume  , il 
pouvoir  en  adopter  une  nouvelle,  & que  puifqu  on 
lui  demandoic , non  ce  qui  eft  , car  on  ne  lui  auroic 
rien  demandé , mais  ce  qui  doit  être , il  devoit 
préfenter  un  plan  aufli  parfait  qu’il  lui  etoit  pof- 
fible  de  le  coiicèvoir  ; 3c  , en  fait  de  diftribution 
(fe  forces  3c  dç  moyens  , la  perfeélion  efi:  dans 
l’égalité. 

Cependant  il  n’y  avoit  plus  dès-lors  de  raifon  pour 
lui  de  préférer  telle  divifion  de  territoire  à telle 
autre  ; il  a dû  chercher  une  divifion  de  fuperficie  , 

s V.  ' 

telle  que  l’Adminiflration  qui  feroit  chargée  d en 
furveiiier  les  intérêts , pût  le  faire  avec  promptitude 
3c  avec  facilité.  11  falloit  enfuite  que  les  fubdivifions, 
d’un  Département  ou  Adminidration  Provinciale 
ne  fulTent  pas  trop  multipliées  : trop  de  degrqs  entre 
la  Communauté  de  Village  3c  l’Ail  emblée  Nationale, 
auroient  embarraffé  la  marche  des  affaires,  ou  i’au- 
rpient  du  moins  retardée. 

Par  le  premier  de  ces  motifs , le  Comité  a dû  cak 
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euler  de  quoi  eft  capable  une  Affembiée  d’hommes  J* 
qu’il  devoii  fe  garder  de  former  trop  nombreufe  , 6c 
juiqu’où  peuvent  s’étendre  la  force  6c  l’adivité  ha- 
bituelles d’une  telle  Affembiée , pour  qu’il  n’y  aie» 
jamais  aucune  opération  en  retard. 

Par  le  fécond  de  ces  motifs , il  a dû  proportionner’ 
rétendue  d’une  x^dminiffration  Provinciale  ou  de 
Département  , aux  degrés , dont , fans  embarras , 
il  falloir  compofer  fafubdiviûon  , depuis  le  Départe-^ 

- ment  jufqu’à  la  Municipalité.  Et  en  fens  inverfe  , il 
a dû  calculer  de  quelle  étendue  de  terrein  une  Mu-^ 
nicipalité  devoir  être  compofée  , & par  combien  de 
degrés  il  falloir  monter  jufqu’au  Département. 

Si  le  Département  avoit  été  trop  étendu  , il  aurôie 
fallu  multiplier  les  degrés  de  fa  fubdiviiion  : s’il  avoit 
été  trop  refferré  , il  auroit  fallu  les  réduire  à un  trop 
petit  nombre  ; 6c  il  a paru  au  Comité  que  le  nombre 
de  quatre-vingtS“Un  Départemens  étoit  le  plus  propor- 
tionné à la  furface  du  Fvoyaume  , à la  force  phyfique 
des  Affemblées  de  Départemens  , de  Diûrids  6c  de 
Cantons  , 6c  à la,  force  relative  de  çes  trois  fubdivi- 
fîons  ; 6c  que  le  nombre  de  neuf  6c  celui  de  trois  , 
donc  la  grande  divilion  efl  fufceptible  jufques  dans 
le  plus  bas  degré  , donnoit  aux  opérations  une  faci- 
lité , 6c  à l’elpric  une  clarté^  qui  permertoient  de 
faifir  i’enfemble  6c  le  détail  de  l’organifat-ion  générale. 

En  conféquence  , le  Comité  a procédé  àladivifion 
du  Royaume  en  quatre-rvinge  parties  à-peu-près  éga- 
les , 6c  il  en  a fait  dreffer  une  carte  : ce  projet  de  carte  , 
fufceptible  de  recevoir  toutes  les  obfervations  de  MM., 
les  Députés  5 acquerra  fa  perfection  d’après  leurs 
remarques.  Eux-mêmes  indiqueront  la  fubdiyifioa 


. -He  chaque  Î3épartement  en  neufDiftridls*;  Se  il  ÿ a 
tout  lieu  d’efpérer  que,  lorfque  eett©  divilion  fera 
portée  dans  les  Provinces , 3c  préfentée  aux  Peuples; 
lorfque  ceux-ci  verront  qu’on  y aménagé  .leurs  in- 
térêts & leurs  habitudes , qu’on  y a refpedé  les  lo- 
calités, les  bornes  naturelles,  celles  des  frontières, 
Sc  toutes  ces  coutumes,  gênantes  quelquefois , mais 
dont  l’habitude  adoucit  les  difficultés , ils  adopteront 
avec  plaifir  un  plan  qu’on  a fait  pour  eux,  ôc  dont 
ils  appercevront  bientôt  les  avantages. 

Déjà  , les  premières  objedions  qui  avoîent  été 
faites  au  plan  du  Comité  ont  difparu  : il  en  refie  une 
plus  importante  , 6c  l’on  peut  le  dire  , d’une  plus 
dangereufe  conféquencè  ; elle  efl  politique , elle 
mérite  le  plus  férieux  examen  , 6c  je  vais  y donner 
quelques  momens  de  difeuffion^ 

Il  efl , dans  le  Royaume  , plulîeurs  Provinces 
connues  fous  le  nom  de  Pays  d’Etats  , qui  s’admi- 
niflrent  par  un  régime  particulier , plus  ou  moins 
avantageux , plus  ou  moins  confervé  ou  dénaturé. 
Leur  privilège  effentiel  efl  de  confentir  6c  de  ré*- 
partir  elles-mêmes  leurs  fubfîdes , 6c  elles  ont  ap- 
porté ce  privilège  en  fe  réuniffant  à la  Couronne  de 
France.  Perfonne  nignore  cependant  que  le  defpo-i 
tifme  fifcal  avoit  pénétré  dans  ces  Provinces  ; qué 
chez  plufieurs , les  Grands  s’y  étoient  emparés  de 
l’adminiflration  , comme  d’un  domaine  attaché  à la 
grandeur  ; que  le  confentement  aux  fubfîdes  étoit 
devenu  ridicule  6c  illufoire  ; 6c  qu’elles  étoient 
d’autant  plus  mal  régies , qu’elles  avoient  plus  de 
droit  à l’être  mieux. 

Cependant  , cette  ombre  de  liberté  , qui  ne 
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confiftoit  plus  quen  reffouvenirs  ; préfentoit  aui 
Peuples  foulés , je  ne  fais  quel  efpoir  de  reftauration. 
Les  hommes  oublient  moins  aifément  leurs  droits 
politiques  que  leurs  droits  naiurels  , & tandis  qu’ils 
ne  longent  point  à revendiquer  ceux  que  la  nature 
avoit  gravés  dans  tous  les  coeurs  ; ils  fe  rappellent 
toujours  ceux  qui  jadis  furent  écrits  fur  des  parche- 
mins : tant  l’homme  efl  fait  pour  être  guidé  par  des 
chofes  fenfibles , tant  il  importe  aux  Légiflateurs 
de  graver  fur  des  nionumens  durables , les  loix  qu’ils 
dehinentà  une  longue  durée  î Auffi  , dans  ces  mo- 
mens  de  régénération  , ou  les  Français  ont  enfin 
fongé  à reprendre  leurs  droits , les  Provinces  d’Etats 
ont  fait  entendre  les  premières  les  mots  facrés  dè 
liberté  & d’égalité. 

Maintenant  il  peut  s’élever  dne  difficulté  de  là 
part  de  qyelques-unes  de  ces  Provinces  contre  le 
plan  du  Comité  de  Conftitution.  Quelques  pef- 
fonnes  , quelques  Députés  miême , croient  que  là 
divifion  du  Royaume  en  quatre-vingt  parties  égales  ; 
efl  un  attentat  aux  privilèges  de  ces  Provinces  ; qu’un 
de  ces  privilèges  efc  de  refler  en  corps  de  Province  ; 
qu’ils  manqueroient  de  foi  à leurs  Commettans , si’ils 
confentoient  à une  divifion  qui  , d’une  Province  , 
en  feroit  quatre  ou  cinq  ; & que  partis  pour  être  les 
Repréfenfans  du  Languedoc  ou  de  la  Bretagne  , il 
ne  leur  efl:'  pas  permis  de  confentir  à un  démembre- 
inent  qui  ne  peut  être  confenti  que  par  la  Bretagne 
6c  le  Languedoc.  Ils  ajoutent,  ce  n’eft  qu’une 
difficulté  Sc  non  pas  une  objeéfion  , que  les  Pro- 
vinces d’États  ont  des  dettes  communes  & des  travaux 
Communs , ce  qui  prouve  bien  que  leurs  parties  ônc 
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été  unies  par  les  mêmes  intérêts , mais  non  pas  que 
ces  Provinces  doivent  relier  toujours  féparées  du 
tout,  par  une  circonfcription  bornée  d’intérêts. 

Ce  foupçon  d’infidélité  dans  un  Mandataire  qui  ^ 
envoyé  par  fa  Province  ^ pa.roîtroit  en  facrifier  les 
droits  J efl;  peut  êtfe  le  plus  grand  obfiacle  que  puifie 
rencontrer  le  plan  du  Comité  de  Conflitution.  Là 
délicatefle  & la  fidélité  font  les  premiers  devoirs 
des  Députés  ; & tel  ell:  le  fcrupule  qui  accom- 

pagne leur  commifiion  , que  bien  que  chacun  d’eux 
fe  regarde  comme  repréfentant  de  la  Nation  entière  , 
& que  l’AlTemblée  Nationale  les  ait  déclarés  tels , il 
leur  relie  toujours  j ou  l’imprefiion  qu’ils  ont  été 
envoyés  par  tel  ou  tel  pays  j ou  la  crainte  que  leurs 
Commettans  ne  les  jugent  infidelles. 

C’ell  donc  à ceux-ci  même  que  doivent  être 
prélentées  les  réflexions  qui  peuvent  fervir  à les 
ramener  à des  intérêts  plus  grands  j plus  valles  Sc 
mieux  entendus , que  ceux  qui  les  bornoient  à 
* des  frontières  refferrées.  Les  privilèges  des  Provinces 
ont  eu  pour  elles  de  grands  avantages.  Lorfque  les 
Citoyens  gémiflbientfousle  pouvoir  arbitraire,  quand 
^les  impofitions , inégalement  réparties , dépendoiert 
én  chaque  Province,  du  caprice  d’un  feui  homme  , 
le  droit  antique  de  confentir l’impôt  ôc  de  le  répartir, 
étoit  une  barrière  au  defpotifme  miniftériel  Ôc  fifcaî. 
Cette  barrière  avoir  été  brifée;  le  fifc  avoir  tout  envahi, 
èc  la  corruption  qu’il  avoir  portée  dans  les  Provinces 
d’Etats , étoit  d’autant  plus  profonde  qu’il  avoic 
dû  y employer  plus  d’alluce.  Mais  les  Peuples 
âvoient  un  droit,  5c ce  mot  pouvoir  leur  ménager 
un  motif  d’infurreétion  dans  des  temps  favorables. 
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Cependant  ils  doivent  obferver  que  ce  droit  ne  leur 
étoit  utile  que  parce  que  les  autres  Provinces  ne 
.ravoienr-pas.  Un  privilège  n’enefl  plusunlorfque  tous 
les  antres  y participent  ; & fi  rAiTemblée  Nationale 
établiiToit  un  ordre  de  chofes , tel  que  tous  les 
Français , lans  e>(ceptiGn  y euilent  le  droit  de  con— 
fentir  l’impôt  & de  le  répartir  , le  privilège  particu- 
lier de  telle  ou  telle  Province  iroit  fe  réunir  au 
grand  privilège  commun , auquel  toutes  les  Pro- 
vinces participeroient. 

' Or , c’eO:  ce  que  l’Affemblée  Nationale  vient  d’éta- 
blir en  décrétant  fa  permanence  , & en  confacrant  le 
droit  qu’a  la  Nation  entière  d’établir  & de  répartir 
l’impôt.  Ainfi  les  Provinces  d’Etats  ne  jouiflfent  plus 
feules  de  ce  privilège  il  appartient  à tous  les  Français. 
Ainfi  leur  privilège  ne  fe  perd  point  il  eft  au  con- 
traire confervé  ; il  eft  fortiüé  de  tout  ce  qu’y  appor- 
tent de  force  l’union  des  autres  Provinces , & cohé- 
fion  invincible  de  toutes  les  parties  du  Royaume. 

J’ajoute  même  que  ce  privilège  ell  non-feulement 
accru  , mais  encore  qu’il  eft  agrandi.  Ce  n eft  plus 
un  privilège  , c’eft  un  droit  : ce  n’eft  plus  la  lutte 
inutile  d’une  Province  contre  la  force  du  Monarque  ^ 
aidé  de  tout  ce  que  le  defpotifme  trouvoit  de  moyens 
dans  les  impôts  des  Provinces  non  privilégiées  , c’eft 
une  réftftance  générale  : ce  n’eft  plus  le  droit  à' oclroyer 
l’impôt , c’eft  , celui  de  l'établir  ; & cette  différence 
eft  incommenfurable. 

Que  ces  Provinces  privilégiées  fe  rappellent  au- 
jourd’hui leur  antique  fituation  , lorfque  bornées  au 
droit  de  confentir  l’impôt  , il  ne  leur  reftoit  aucun 
moyen  de  le  refufer  ; lorfque  le  Monarque  le  deman- 
doit  dans  une  forme  aflez  arbitraire  ; lorfque  le^ 
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hommes  du  Roi  fe  faifoienc  un  mérite  auprès  de 
lui  d’empêcher  toute  réfiftance , ‘tout  r-efus  , tout 
examen  , & que  les  faveurs  de  'la  Cour  étolent  leur 
récompenfe  ; lorfque  les  hommes  du  Peuple ^ feignant 
de  prendre  en  main  fa  défenfe  par  des  diicours 
étudiés  5c  préparés  à Verfailles  , finiflfoient  par 
confentir  à tout  en  fon  nom;  5c  que  les  Provinces 
humiliées , en  invoquant  leur  liberté , ne  taifoienC 
que  reconnoître  exprelfément  leur  efclavage. 

Qu’elles  conlidèrent  maintenant  fheureux  effet 
d’un  nouvel  ordre  de  chofesx^  où  ce  ne  feront  plus  ' 
des  Provinces  qui  feront  la  ridicule  cérémonie  d’oc-  . 
troyer  l’impôt  , par  des  Repréfentans  imaginaires , * 
mais  où  les  vrais  Repréfentans  du  Royaume  entier 
établiront  l’impôt  dont  ils  auront  vérihé  la  néceffité. 
De  quoi  ferviroit-il  à ces  Provinces  de  fe  tenir  répa- 
rées de  la  totalité  ? Seroit-ce  pour  être  moins  impo- 
fées  ? Mais  elles  auront  bien  moins  de  force  dans  cet 
état  d’ifolement , que  dans  leur  intime  union  à toutes 
les  parties  du  Royaume.  Seroit-ce  la  gloire  de  garder 
le  titre  faffueux  de  Provinces  à Privilèges  ? Mais  ce 
titre  n eil  plus  qu’une  illufion  quand  tout  le  Royaume 
eft  privilégié  , c’eft-à-dire  , lorfque  perfonne  ne 
l’efl  plus , 5c  que  le  droit  exclu fif  des  uns  n’eff  plus 
un  titre  à la  privation  5c  àTexclufion  des  autres.  La 
gloire  d’une  Province  va  s’allier  à celle  du  Royaume 
entier,  &le  defpotifme  miniflériel  aura  bien  moins 
de  prife  fur  les  Repréfentans  de  vingt-fix  millions 
d’hommes , que  fur  ceux  de  deux  millions. 

C’eft  ce  que  furent  bien  comprendre  les  Députés 
des  Provinces  d’États , lorfque  dans  la  célébré  nuit 
du  4 Août  , dans  la  nuit  mémorable  des  facrifices , 
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il5  vinrent  aOTocier  aux  facrifices  des  droits  qui  opprî-# 
îîioient  les  hommes  , ceux  des  Privilèges  qui  garan- 
tifloient  imparfaitement  leur  liberté  : ilsfentirent  que 
cçs  facrifices  des  Provinces  étoient  un  véritable  gain  ; 
qu’elles  l’échangeoient  contre  un  meilleur  régime  ; 
qu’à  dire  la  vérité  , c’étoit  donner  bien  peu  de  chofe 
que  de  fe  dépouiller  d’un  droit  que  l’on  avoir  perdu  ; 
& que  celui  Rétablir  l’impôt , non  en  Corps  de  Pro- 
vince , mais  en  Corps  de  Royaume  , étoit  d’un  prix 
îneftimable. 

Les  Députés  du  Dauphiné  (i)  rappelèrent  ce  que 
leur  Province  avoir  fait  à Vizille  fur  cet  objet  , 
îorfqii’elle  avoir  reconnu  qu"*!!  étoit  plus  grand  & 
plus  utile  d’être  Français  que  Dauphinois  , & l’in- 
vitation qu’elle  avoir  adreffée  à tous  les  autres  Pays 
d’Etats  de  vouloir  l’imiter. 

Ceux  de  Bretagne , regrettant  d’être  liés  pp  des 
mandats  impératifs,  avouoient  que  ces  mandats 
n^étoient  que  l’effet  d’une  crainte  jaloufe  , qui  céde- 
roit  bientôt  au  bonheur  de  confondre  des  droits  révé- 
rés <5c  antiques  avec  des  droits  plus  folides  encore  & 
plus  facrés  , au  moment  où  fe  formeroit  l’aéte  def- ' 
tiné  à défendre  les  droits  de  tous  les  Citoyens. 

Ceux  de  Provence  annoncèrent  que  lorfqqe  leurs 
Commettans  leur  avoient  prefcrit  impérativement  de 
ne  pas  renoncer  aux  Privilèges  de  leur  Province  , 
ils  ne  prévoyoient  pas , fans  doute  , l’heureufe  * réu- 
nion de  tous  les  Ordres;  & qu’ils  allolent .écrire  à 
leurs  Commettans , pour  les  engager  à envoyer  fur- 
ie-champ  leur  adliéfîon. 

Ceux  du  ïjanguedoc  s’emprefsèrent  de  déclarer 
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à r’Aflemblée  Nationale  que , dans  tous  les  temps  J 
leurs  Commettâns  fe  conformeront  à fes  Décrets  , & 
foufcriront  aux  établiflfemens  généraux  que  fa  fageffe 
leur  infpirera  pour  radminillration  des  Provinces  » 
s’eftimant  heureux  de  fe  lier  par  ces  facrifices  à la 
profpérité  générale  de  l’Empire. 

Ceux  de  Bourgogne  , de  Béarn , des  Pays  de 
Bîgorre  ôc  de  Foix  , ou  plutôt  tous  les  Députés  à 
l’envi  firent  les  mêmes  facrifices  ; une  foule  d’adhé- 
fions , venues  de  toutes  les  Provinces , les  ont  avoués, 
êc  cette  vérité  fe  trouve  établie  dans  tout  l’Empire  , 
que  le  facrifice  partiel  de  chacun  eft  devenu  le  bien- 
fait detous. 

Le  régime  nouveau  , décrété  par  PAflemblée  Na-  ' 
tionale  , remplace  donc  avantageufement  cinq  ou 
fix  régimes  imparfaits.  Il  n’y  a plus  diverfes  Nations 
dans  le  Royaurne  , il  n’y  en  a qu’une  : il  n’y  a plus 
de  rivalité  ; il  n’y  a que  force  & union  : il  n’y  a 
plus  de  Bretons , de  Provençaux  , de  Languedociens  > 
il  n’y  a que  des  Français  : & de  même  que  Louis 
XIV  difoit  un  jour  , d’un  fimple  paéle  de  famille  , 
il  ny  a plus  de  Pyrénées , nous  pourrons  dire  du 
paéle  folemnel  qu’ont  juré  douze  cents  repréfentans 
de  la  Nation  : Il  n’y  a plus  de  Provinces, 

Difons  maintenant  aux  Peuples  , aux  Peuples  qui 
doivent  être  fi  jaloux  d’un  bienfait  qui  leur  com- 
pofe  une  force  nouvelle , aux  Peuples  qui  doivent 
furveiller  tous  les  efforts  ou  les  détours  qu’on  pour- 
roit  employer  pour  le  leur  ravir  : Quel  efi;  le  but 
de  ces  Affemblées  de  Province  qu’on  vous  annonce, 
ou  plutôt  dont  on  vous  menace  f Que  vous  donne- 
roient-elles  de  plus  que  ce  que  vient  de  faire  pour 
vous  i’Affemblée  Nationale  ? Un  droit  particulier? 
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Mais  il  eft-bien  au-deflbus  d’un  droit  commun  & 
général.  Le  moyen  de  vous  reftreindre  dans  une 
enceinte  bornée  ? Mais  c’eft  le  moyen  de  vous  afFoi- 
blir.  Le  droit  abfurde  de  traiter  vos  affaires  tous  feulsf 
Mais  ce  qui  étoit  un  avantage  fous  le  règne  du  Def- 
potifme,  devient  un  inconvénient  fous  celui  de  la 
Liberté  : & reffer  feuls,  c’eft  refier  foibles.  Le  moyen 
de  préparer  une  infurredion  contre  le  Defpotifme 
que  vous  pourriez  redouter  encore  ? Mais  l’infur- 
redion  d’un  Royaume  entier , privilégié  comme 
vous  & avec  vous , feroit  bien  plus  redoutable.  Le 
Royaume  efl  tout  Bretagne  , tout  Provence , tout 
Languedoc.  Vous  n’avez  pas  pris  le  régime  des  autres 
Provinces  ; elles  ont  pris  le  vôtre  infiniment  perfec- 
tionné .‘VOUS  ne  vous  êtes  pas  dépouillés  pour  elles; 
vous  vous  êtes  enrichis  d’elles  : vous  n’avez  pas  perdu  ; 
vous  avez  gagné.  Voyez  de  combien  de  précautions 
efl  entourée  la  vafle  Société  que  vous  venez  de 
contrader.  Il  n’y  a plus  de  diûindion  d’Ordres; 
tous  les  Citoyens , fans  exception  > font  ^dmis  à s’oc- 
cuper de  la  chofe  publique.  Vous  ne  ferez  pas  repré- 
fentés  feulement  par  des  hommes  de  votre  Province  , 
mais  par  ceux  de  tout  l’Empire.  Vos  droits , font 
leurs  droits , votre  caufe  efl  la  leur.  Ils  veilleront  à 
ce  que  vous  ne  foyez  point  foulés  : vous  leur  don- 
nerez le  même  fecours  ; ôc  d’un  bout  du  Royaume- 
à l’autre  , J tous  les  affociés  fe  prêteront  la  main. 

Ces  réflexions  dont  les  Peuples  des  Provinces  d’E- 
tats fendront  la  force  , les  engageront  à chérir  les 
facrifices  que  leurs  Repréfentans  ont  faits  en  leur 
nom.  Mais  j’ai  une  autre  obfervation  à leur  préfen- 
ter  : c’efl  que  nulle  Province  n’a  le  droit  de  fe  con- 
voquer elle-même  dans  le  temps  où  elle  a donné 
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à Tes  Repréfentans  le  droit  de  flipuler  pour  elle  J 
dans  le  temps  où  l’AlTemblée  Nationale  & fiégeante  , 

qu’elle  s’occupe  de  fes  intérêts;  c’efl:  que  nulle 
Province  ne  peut  fe  convoquer  que  félon  des  formes 
quelconques  ; mais  qu’elle  ne  peut  pas  fe  donner 
elle-même  ces  formes , parce  que  ce  feroit  dire  qu’el- 
le eft  indépendante.  Erreur  funefte  à ces  Provinces, 
piège  dangereux  qui  leur  feroit  tendu , puifqu’en 
s’ifolant  ainù  d’avance  & fe  féparant  du  corps  de  l’Em- 
pire , elles  s’ôteroient  elles-mêmes  les  moyens  de  la 
, grande  réunion. 

L’Affemblée  Nationale  s’occupe  en  cet  inftant  de 
l’organifarion  du  Royaume  ; elle  prépare  les  formes 
légales  & uniformes  qui  devront  être  fuivies  par- 
tout ; elle  lait  que  les  Peuples  les  attendent  avec 
impatience  : elle  gémit  des  obltacles  que  des  circonf- 
tances  impérieufes  fou  vent , artificieufes  quelquefois , 
mettent  fur  fon  chemin.  Mais  fi  les  Peuples  ont  déjà 
vu  quels  fruits  ils  pdurroient  recueillir  de  fes  travaux  ^ 
s’ils  veulent  contraindre  encore  quelque  temps  le 
caradère  Français,  & cette  impatience  que  le  enne- 
mis feuls  du  bien  public  peuvent  conlidérer  avec 
plaifir  , s’ils  daignent  alTocier  leur  courage  paifîble 
au  courage  patient  de  leurs  Repréfentans  ; c’ell 
alors  que  des  formes  fages  , & communes  à tous , 
les  inviteront  à des  AlTemblées  de  Citoyens  defti- 
nés  à concourir  félon  fes  principes  au  rétablilTement 
de  l’ordre  public. 

On  dira  aux  Peuples  que  tous  les  Citoyens  ont  le 
droit  de  s’alfembler  pour  s’occuper  de  leurs  intérêts, 
que  c’ell  gêner  ce  droit  que  d’empêcher  les  AlTcmbiées 
des  Provinces  î C’ell  un  piège.  On  voudroir , peut- 
être  , que  toutes  les  Provinces  fiffent  infurreétion  à h 


fols;  on  verroît  avec  un  fecret  plaifîr  vingt  grandes 
Affemblées  dans  l’Empire  ; on  efpéreroit  que  l’inévi- 
table diverfité  d’opinions  y cauferoit  le  défordre  , & 
que  les  Provinces  étant  divifées  entr’eües  & déchirées^ 
dans  leur  propre  fein  , les  abus  ne  pourroient  plus 
être  réformés.  Peuples  , vous  ferez  plus  fages  ; vos 
droits  nous  feront  facrés  ; vous  avez  celui  de  vous 
aifembler , mais  félon  des  formes  légales  ; & ce  tu- 
multe auquel  on  vous  invite  , n’eif  qu’un  moyen 
de  vous  écarter  de  la  liberté  , en  ôtant  à l’AlTemblé^ 
Nationale  celui  de  réformer  les  abus. 

-On  tâchera , on  tâche  de  vous  divifer  dans  le  fein 
de  vos  Villes , fous  vingt  prétextes  divers.  C’eft  un 
piège.  Obfervez  qui  font  ceux  qui  cherchent  à vous 
échauffer  les  uns  contre  les  autres , examinez  leurs 
motifs , étudiez  leurs  intérêts  ; car  jamais  ceux  qui 
ont  animé  le  Peuple , ne  l’ont  fait  pour  le  Peuple 
même  , ils  ne  l’ont  fait  que  pour  eux. 

J’efpère  cependant  que  ces  nouveaux  efforts  contre 
le  bien  public  feront  encore  inutiles.  Il  femble  que 
le  génie  tutélaire  de  la  France  veille  au  fuccès  de 
fes  deftinées , ôc  qu’il  ne  laiffe  aux  obffacles  qu’il  ren- 
contre que  le  temps  de  fe  montrer,  de  nous  effrayer, 
^ de  s’évanouir.  Ou,  pour  parler  d’une  manière 
plus  jufte  , les  Peuples  ne  peuvent  plus  rebrouffer 
vers  aucune  efpèce  de  fervitude  , le  zèle  pour  la 
liberté  anime  tous  les  cœurs , i’efprit  public  s’eff 
montré  au  milieu  même  des  défordres , & dans 
cette  ^déforganifation  entière  de  toutes  les  parties 
de  l’État , où  nulle  portion  ne  femble  fubfifler  de 
fon  antique  échaffaudage , l’amour  du  bien  public 
refie  feul  pour  le  foutenir.  Que  tous  les  Citoyens 
chériffent  la  chofe  publique , de  qu’ils  y veillent, 
qu’ils  fongent  que  la  chofe  publique  efl  la  leur , 
qu’ils  fe  difpofent  à de  généreux  facrifices , ôc  nous 
ne  fommes  pas  perdus. 


